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Avenir de lalutte spA©cifique contre le tAGIA©chargement illA©gal non
commercial ?

Description

L&E™ambition avait AOtA©, par un dispositif spA©cifique, de lutter contre certaines pratiques de
tA©IA©chargement illA©gal non commercial, par la voie des systA "mes da€™A©change peer to peer
(pair A pair ou P2P) d4€™un ordinateur ou d&€™un poste A un autre, pratiques constitutives de
contrefaA 8on, pour faits de violation des droits des auteurs et des artistes interprA“tes sur leurs A“uvres et
leurs prestations. Pour cela, sous la prA©sidence de Nicolas Sarkozy, par les lois des 12 juin et 28 octobre
2009, fut mis en place, avec notamment 1&€™institution de la Haute AutoritA© pour la diffusion des
A*uvres et la protection des droits sur internet (Hadopi), un systA me complexe, et, de ce fait sans doute,
assez inefficace, de surveillance et de sanction, par A©tapes, dit de A« riposte graduA©e A». Celui-ci fut
dA©noncA®©, par certains, comme constituant une vA©ritable A« usine A gaz A». A 1&€™occasion de ce
qui semble avoir AOtA© la premiA’re, sinon unique, condamnation A 150 euros d&€™amende
prononcA©e, dans un tel cas, en septembre 2012, par le tribunal de Belfort, mention a AGtA© faite
da€™un million d&€™interventions de la Hadopi et 4€* preuve assurA©ment de 1&€™inefficacitA© de ces
dA©marches successives ou de 1&€™inutilitA© du systA"me &€* de quatorze dossiers transmis A la
justice...

ConformA©ment aux promesses A©lectorales du candidat FranA8ois Hollande, le systA 'me est appel A©
A Adre remis en cause ou A subir au moins quelques anA©nagements. Cela passe, dans un premier
temps, par 14€™abrogation de 14€™un des A©IA©ments de la A« riposte graduA©e A» que constituait la
suspension de 1&€™accA"s A |&E™internet susceptible da€™Adare prononcA©e A 1&€™encontre de
personnes reconnues coupables de A« nA©gligence caractACrisA©e A» dans |a surveillance de |48€™usage
fait de celui-ci. Une telle abrogation constituait 1&€™une des recommandations du rapport Lescure, de
portA©e plus gA©nAOrale, SAE™agissant de 14€™existence mA3me de la Hadopi et des moyens de lutte
contre le tA©IA©chargement illA©gal (voir REM nA°26-27, p.55).

Abrogation dela suspension de|a€™accA"s A |&€™inter net
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AprA’s la dA©cision du Conseil constitutionnel du 10 juin 2009 qui avait dA©clarA© contraires A la
Congtitution les dispositions, telles que votA©es par le Parlement, qui accordaient A la commission de
protection des droits de la Hadopi 1a possibilitA© de prononcer des mesures prA©ventives de suspension de
|l&E™accA"s A 18€™internet, un tel pouvoir a AOtA© transfAOrA© aux juges par la loi du 28 octobre
2009. Aux termes des articles L. 335-7 et L. 335-7-1 du code de la propriA©tA®© intellectuelle (CPI), de
telles mesures de suspension peuvent Adre prononcA©es, par eux, dans deux cas distincts.

Selon |&€™article L. 335-7 CP, les personnes coupables de contrefaA §on peuvent A« A%re condamnA©es
A la peine complA©mentaire de suspension de 1&€™accA’s A un service de communication au public en
ligne pour une durA©e maximale d&€™un an A». En |Z€E™A®©tat, une telle possibilitA© subsiste.

CaE€™est la A« nA©gligence caractA©risA©e A» dans la surveillance de 14€™usage fait de 1&€™accA’s
da&€™un particulier A un service de communication au public en ligne, ayant permis A un tiers de
procA©der A des tA©IA©chargements illA©gaux, qui est visA©e par 1&€™article L. 335-7-1 CPl. A
|&E™encontre du titulaire dA€™accA"s nAOgligent, cet article prA©voit que peut A%re prononcA©e, par le
juge, une peine complA©mentaire de suspension de son accA's A |1&€™internet pour une durA©e
maximale A« da€™un mois A».

En application de cette disposition, 1&€™article R. 335-5 CPl dA©terminait ce qui, aprA”s A«
recommandations A» de la commission de protection des droits de la Hadopi, A©tait constitutif de cette A«

nAO©gligence caractA©risA©e A» et confirmait, en son paragraphe |11, que A« les personnes coupables A»
da€™un tel manquement pouvaient A« A%re condamnA©es A |a peine compl A©mentaire de la suspension

de 14€™accA's A un service de communication au public en ligne pour une durA©e maximale d&€™un

mois A». Ce paragraphe a AOtA© abrogA© par le dA©cret du 8 juillet 2013... mais la mesure
|A©gidative subsiste. NA©cessite-t-elle un texte d4€™application ?

Confusion semble avoir AOtA© faite par certains commentateurs entre ces deux motifs et risques de
suspension telle qua&E™ordonnA©e, en mai 2013, par le tribunal de police de Seine-Saint-Denis, dans ce qui
constituerait, en prA”s de quatre ans, la seconde condamnation prononcA©e, ou A tout le moins connue. ||
ne s&€™agissait pas, dans ce cas, de A« nAOgligence caractACrisA©e A» dans la surveillance de
|&E™usage fait de 12€™accA's A 18€™internet, mais d&€™une utilisation constitutive de contrefaA8on
pour laquelle une telle possibilitA© est, en 12€™AOtat, |IA©gaement prA©vue et maintenue par
[&E€™article L. 335-7 CPI.

Recommandations du rapport Lescure

DA©posA©, en rA©ponse A une demande de la ministre de la culture, en mai 2013, le rapport de la A«
Mission A«A Acte |l de I&8€™exception culturelleA A» A», davantage connu sous le nom de Pierre Lescure
qui en avait la charge, comportait, au titre de la rA©orientation de la A« Iutte contre le piratage A», au-
delA de la question de la suspension de 1&8€™accA”s A |&€™internet, la suggestion de la remise en cause
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de la Hadopi ellemA3me et du transfert de certaines de ses compA©tences au Conseil supA©rieur de
[&€™audiovisuel (CSA).

— Suspension de l&€™accA s A [&E™internet

PrA©conisant da€™A« allA©ger la rA©ponse graduA©e Ax», dont il est indiquA© quaE™elle repose A«
sur la notion de A«A nA©gligence caractA©risA©eA«A Ax, au moins en ce quaE™elle A« sanctionne non
pas la personne qui tA©IA©charge mais celle dont IAE™accA’s internet est utilisA© pour tAG©IAG©charger
de maniAreillicite A», le rapport Lescure note quaE™elle A« na€™a dA©bouchA©, A cejour, que sur un
trA’s faible nombre de condamnations A» : une seule est connue ! Tout en considA©rant quaE™il convient
de A« prA©server les acquis positifs de la rA©ponse graduA©e A», il estime que ce A« dispositif de
rA©ponse graduA©e gagnerait cependant A Adre allAOgA© A». En consA©quence, il propose A«
daE™abroger la peine de suspension A» de |&€™accA™s, et non, comme il est inexactement A©crit, A«
de [&€™abonnement A» A |&€™internet (I&€™article L. 335-7 CPI prA©voyant que A« la suspension de
|&€™accA’s na€™affecte pas, par €le-mAdme, le versement du prix de I&€™abonnement au fournisseur du
service A»).

La suggestion de rA©forme va, en rA©alitA©, bien au-delA dans le contrA’le et la sanction des pratiques
de tAC©IA©chargement illA©gal.

— Remise en cause de la Hadopi

Au titre toujours de 18€™allA gement du dispositif de Iutte contre les pratiques non commerciales de
tA©IA©chargement illAOgal, le mA2me rapport estime qUaE™A« il ne semble pas souhaitable de
maintenir une autoritA© administrative indA©pendante dont 14€™activitA© se limiterait A la lutte contre
le tAOIA©chargement A» ains rA@aisA©. Il considAre que A« cela ne contribuerait ni A la
|ACgitimitA© du dispositif, ni A la cohAG©rence de 1&€™action publique, ni A 1&€™A©conomie des
deniers publics A». 1l suggAre que A« la rA©ponse graduA©e pourrait ainsi A%re confiA©e au CSA, dont
il est proposA© de faire le rA©gulateur de [aE™offre culturelle numA©rique A». || sB€™agirait ains de
A« marquer la conAG©rence AGtroite qui unit le dA©vel oppement de I1a€™offre IA©gale, la dA©fense de la
diversitA© culturelle en ligne et la vocation pA©dagogique de la rA©ponse graduA©e A» et A« daE™
inscrire la sensibilisation des internautes dans une politique plus gA©nA©rale de rA©gulation de
|&€™ offre audiovisuelle et culturelle, tous mA©dias confondus A».

MA3me A« sans objectif da€™enrichissement A», des pratiques de tA©IA©chargement illA©gal portent
atteinte aux intA©rAas des titulaires de droits. Elles constituent une menace pour |&€™avenir de la
crA©ation et de la production. PlutA’t que |14€™application des rA"gles communes visant la sanction des
faits de contrefaA8on, un systA"'me spA©cifique de A« riposte graduA©e A» est-il nA©cessaire et
adaptA© ? A-t-il fait la preuve de son rA’le A« pA©dagogique A» si souvent mis en avant ? ConsidA©rant
quaE™il conviendrait de A« distinguer, dans la lutte contre le piratage, les pratiques occasionnelles et
personnelles, sans objectif d&€™enrichissement A», les tA©IA©chargements dans le cadre des systA mes
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P2P, A« des activitAOs lucratives dA©ployA©es par certains acteurs de |&€™internet, reposant de
maniA're systA©matique sur la diffusion de biens culturels contrefaits A», le rapport Lescure prA©conise
de A« rAO©orienter la lutte contre le piratage en direction de la contrefaASon lucrative A». Sera-t-il

pleinement suivi ? Est-ce ainsi que devrait Adre envisagA©e la lutte contre le tA©IA©chargement illA©gal
?

La A« suspension de 1&€™accA's A» A |4€™internet, A titre de sanction de la A« nA©gligence
caractACrisA©e, A 1&E™encontre du titulaire de [&€™accA’s A un service de communication au public
en ligne A» ayant servi A de telles pratiques de tA©IA©chargement illIA©gal, a AOtA© abrogA©e des
dispositions A caractA‘re rA©glementaire du code de la propriAG©tA®© intellectuelle tout au moins. Faut-il
A cet AOgard faire davantage ?
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